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1. Introduction 

1. En 2014, le Comité P a fait rapport à sa commission de suivi sur l’enquête 
menée relative à la manière dont les services de police exécutent le contrôle de 
la résidence principale à la demande des autorités administratives1. Le présent 
rapport constitue le suivi des recommandations formulées à l’époque. 

2. Les recommandations du rapport de 2014 qui ont été suivies sont : 

 que le délai de traitement de huit jours ouvrables soit adapté aux possibilités 
opérationnelles de manière à ne pas faire naître d’attentes erronées dans le chef 
du citoyen ;  
 qu’une concertation structurelle et périodique soit organisée avec les services 
communaux pour évoquer expressément les problématiques et les résoudre si 
possible ;  
 qu’un feed-back actif soit demandé aux services communaux à propos de 
l’exécution opérationnelle des missions afin de permettre une amélioration 
permanente grâce à une évaluation et une adaptation ;  
 que les autorités communales soient encouragées à (re)prendre des processus 
de travail standardisés et améliorés dans des directives formelles actualisées en 
exécution d’un règlement communal à adopter ou à actualiser éventuellement ; 
 que les délais de traitement soient réduits en concertation avec les services 
communaux par le biais du transfert numérisé des missions et des résultats des 
contrôles du domicile entre les services communaux et la police ;  
 que les zones pluricommunales prennent des initiatives pour standardiser les 
méthodes de travail dans et entre les différentes entités qui les composent en 
vue d’une exécution meilleure et plus uniforme des contrôles du domicile sur le 
terrain ;  
 que les contrôles du domicile soient utilisés encore plus et plus activement 
pour informer le citoyen à partir de la zone de police à propos d’aspects liés à la 
police et des obligations légales existantes en rapport avec un changement 
d’adresse ;  
 que les chefs de police organisent les contrôles du domicile d’une manière 
planifiée, les évaluent périodiquement en concertation avec les collaborateurs 
et apportent les corrections utiles éventuelles en vue, notamment, de garantir 
un service équivalent au sein de toute la zone de police ;  
 que les chefs de police, en concertation avec les collaborateurs, examinent si 
l’on peut accéder au soutien souhaité et nécessaire, tant en ce qui concerne les 
connaissances, les aptitudes que les moyens et qu’il soit possible de donner une 
réponse pratique, concrète et ponctuelle à ces besoins ;  
 que les connaissances des agents de quartier soient entretenues et développées 
en partenariat avec les différentes entités impliquées ;  

 ···························  
1 2014-12-11 Image globale de la manière dont les corps de police locale exécutent le contrôle domicile.pdf 
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 que les zones de police prennent des initiatives afin de suivre et de contrôler 
la qualité de l’exécution des contrôles du domicile et les capacités qui y sont 
consacrées. 
 
3. Chaque commune doit tenir un registre de la population dans lequel la 
résidence principale des Belges et des étrangers est inscrite. La loi du 
19 juillet 1991 relative aux registres de la population, aux cartes d’identité, aux 
cartes des étrangers et aux documents de séjour2, modifiant la loi du 8 août 1983 
organisant un Registre national des personnes physiques, en détermine les 
modalités. Souvent, l’inscription au registre de la population constitue un 
élément de forme substantiel pour l’application de certaines réglementations, 
ce qui implique qu’une différence entre la résidence principale réelle et les 
informations reprises dans le registre de la population est de nature à 
éventuellement fausser l’application de ces réglementations. 

4. Le Comité P continue à recevoir de nombreuses plaintes relatives à la manière 
dont les fonctionnaires de police exécutent cette mission à la demande des 
autorités administratives. Les plaintes portent principalement sur le fait que le 
citoyen n’arrive pas à se faire inscrire ou est inscrit d’office mais aussi, de 
manière générale, sur l’avis que le fonctionnaire de police a rédigé à l’attention 
de la ville ou de la commune plutôt que sur la manière dont il exécute la mission. 

5. Dès lors, le Comité permanent P a jugé opportun de vérifier dans quelle 
mesure les responsables policiers ont mis en œuvre les recommandations 
formulées en 2014. Pour ce faire, en 2022, il a été demandé à toutes les zones 
de police locale de remplir un questionnaire numérique ayant trait à la mesure 
dans laquelle elles ont exécuté ces recommandations. Toutes les zones de police, 
à l’exception de 7, y ont répondu. Le présent rapport est basé sur les réponses 
communiquées par les zones de police à ce questionnaire. In fine, le rapport a 
été envoyé pour contradictoire à la Commission Permanente de la Police Locale 
(CPPL). Le courrier de réponse de la CPPL daté du 24 octobre 2023 ainsi que sa 
traduction sont repris en annexe au présent rapport. 

2. Le contrôle policier de la résidence principale, 
une mission pour les autorités administratives 

6. Ce sont les administrations communales qui doivent vérifier la réalité de la 
résidence d’une personne souhaitant établir sa résidence principale dans une 
commune du Royaume ou changer de résidence en Belgique. Il incombe aux 
communes de fixer par règlement communal les modalités selon lesquelles les 
contrôles du domicile doivent être effectués et d’attribuer cette mission à la 
police locale. La police vérifie sur place la véracité de la déclaration effectuée 
à la commune et remet à cette dernière un avis sur la base de constatations 

 ···························  
2 MB du 3 septembre 1991. 
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objectives et matérielles de l’occupation des lieux. À l’issue de l’enquête, la 
commune décide d’inscrire ou non l’occupant. 

7. L’arrêté royal du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la population et au 
registre des étrangers3 prévoit que la police est tenue d’informer le service de 
la population de la commune des personnes qui vont s’établir dans une autre 
commune sans l’avoir déclaré, comme prescrit légalement, et des personnes qui 
ont établi leur résidence principale dans la commune sans y avoir demandé une 
inscription. 

8. En réponse au questionnaire, seuls 21% des zones de police déclarent qu’il 
existe un règlement communal relatif au contrôle policier de la résidence 
principale dans toutes les communes de leur zone de police. 22% des zones de 
police mentionnent que ce n’est le cas que dans certaines communes faisant 
partie de leur zone de police pluricommunale. 

9. Le fait qu’il existe un règlement communal n’implique cependant pas 
l’existence de processus de travail standardisés avec cette autorité 
administrative. Des 75 zones de police qui répondent qu’au moins une des 
communes de leur zone de police a élaboré un règlement communal, 55 
mentionnent qu’elles ont des processus de travail standardisés avec au moins 
une de ces communes. 41 zones de police déclarent disposer de processus 
internes. 

10. En 2014, le Comité P a formulé une recommandation soulignant l’intérêt de 
ces processus de travail pour les zones de police pluricommunales. Des 136 zones 
de police pluricommunales questionnées, seules 25 répondent qu’il existe des 
processus de travail standardisés dans toutes les communes composant la zone 
de police et 19 mentionnent que ceux-ci existent dans certaines communes de 
leur zone de police. 

11. 76% des zones de police demandent un feed-back à leurs services communaux, 
plutôt de manière occasionnelle et donc non structurelle (64%). Seuls 12% des 
zones de police déclarent demander, de manière structurelle, ce feed-back sur 
les contrôles du domicile qu’elles ont exécutés. 65% des zones de police qui 
déclarent demander un feedback à leurs services communaux disent avoir ajusté 
leurs processus zonaux sur la base de ce feed-back. 

12. Les recommandations formulées en la matière en 2014 sont toujours 
d’application dix ans plus tard, à savoir : 

1. que les autorités communales soient encouragées à (re)prendre des 
processus de travail standardisés et améliorés dans des directives 

 ···························  
3 MB du 15 août 1992. 
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formelles actualisées en exécution d’un règlement communal à 
adopter ou à actualiser éventuellement ; 

2. que les zones pluricommunales prennent des initiatives pour 
standardiser les méthodes de travail dans et entre les différentes 
entités qui les composent en vue d’une exécution meilleure et plus 
uniforme des contrôles du domicile sur le terrain ; 

3. qu’un feed-back actif soit demandé aux services communaux à propos 
de l’exécution opérationnelle des missions afin de permettre une 
amélioration permanente grâce à une évaluation et une adaptation ; 

4. qu’une concertation structurelle et périodique soit organisée avec les 
services communaux pour évoquer expressément les problématiques 
et les résoudre si possible. 

13. En ce qui concerne le service rendu à la population et à l’autorité 
administrative, l’arrêté royal du 9 mars 2017 portant dispositions diverses 
modifiant plusieurs arrêtés royaux relatifs aux questions en matière de registres 
de la population, de Registre national et de cartes d’identité4 a apporté les 
modifications suivantes, importantes pour notre enquête. Ainsi, le délai pour 
exécuter l’enquête relative à la résidence a été porté de 8 à 15 jours ouvrables 
et l’inscription dans les registres de la population a été fixée à la date de la 
déclaration, et non plus à la date de la constatation positive de la résidence 
réelle, à moins qu’il ne puisse être démontré que le changement de la résidence 
ne correspond pas à la déclaration. 

14. Cet arrêté royal répondait à la recommandation formulée par le Comité P 
‘que le délai de traitement de huit jours ouvrables soit adapté aux possibilités 
opérationnelles de manière à ne pas faire naître d’attentes erronées dans le 
chef du citoyen’. 

15. 45% des zones de police indiquent que ces 15 jours suffisent pour exécuter 
tous les contrôles de résidence principale. Le SPF Intérieur constate également 
que, malgré la numérisation toujours croissante, la prolongation du délai jusqu’à 
15 jours ouvrables ne suffit toujours pas dans les grandes villes mais qu’il est de 
plus en plus atteint dans les petites communes et les communes de taille 
moyenne. 

16. En ce qui concerne cette numérisation croissante, les réponses au 
questionnaire révèlent qu’elle a eu un effet positif sur le délai d’exécution. 25% 
des zones de police ne travaillent pas encore de manière numérique, sous 
quelque forme que ce soit, et les zones de police flamandes travaillent 

 ···························  
4 MB du 28 avril 2017. 
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significativement davantage de manière numérique que les zones de police 
wallonnes5. 

17. En ce qui concerne la recommandation ‘que les délais de traitement soient 
réduits en concertation avec les services communaux par le biais du transfert 
numérisé des missions et des résultats des contrôles du domicile entre les 
services communaux et la police’, 75% des zones de police travaillent déjà de 
manière numérique, sous l’une ou l’autre forme. 

18. Le SPF Intérieur a rendu compte de la qualité des rapports d’enquête de la 
police par la circulaire du 27 août 2020 relative aux Inspections des registres de 
la population : synthèse et points à améliorer6. Le Comité P souhaite attirer 
l’attention des zones de police sur une remarque formulée dans ladite circulaire, 
à savoir le fait que les autorités communales sont tenues par la publicité de 
l’administration. Les fonctionnaires de police doivent dès lors être attentifs aux 
informations policières figurant dans leurs rapports de contrôle de la résidence 
principale transmis à la commune. 

3. Le contrôle policier de la résidence principale, 
une porte d’entrée pour le travail de quartier ? 

19. Comme l’a écrit le Comité P dans son rapport de 2014, tant les responsables 
des services de la population que la direction de la police et les agents de 
quartier trouvent intéressant et utile que la police continue d’effectuer les 
contrôles du domicile. En effet, un uniforme de police et l’autorité qui en résulte 
ouvrent plus facilement des portes et les fonctionnaires de police sont mieux 
équipés et formés à intervenir en cas de situation éventuellement dangereuse. 
Ayant pour mission de connaître la population vivant dans le quartier, les 
fonctionnaires de police trouvent dans le contrôle du domicile une opportunité 
unique d’entrer en contact avec les habitants du quartier et y voient par 
conséquent une porte d’entrée pour le travail de quartier. 

20. Cependant, le Comité P a dû à nouveau constater que ce n’est que dans 35% 
des zones de police que l’agent de quartier se sert du contrôle de la résidence 
principale pour renforcer la position d’information sur et envers le citoyen. 62% 
 ···························  
5 Sur la base des réponses de la part de zones de police, les résultats suivants sont obtenus sur la question ‘Les 

demandes/missions émanant des services communaux sont-elles communiquées par le biais du transfert 

numerisé ?’ : 

‘Oui, pour toutes les communes’ : 82 zones de police flamandes, 20 zones de police wallonnes, 3 zones de 

police bruxelloises 

‘Oui, pour une ou plusieurs communes’ : 11 zones de police flamandes, 15 zones de police wallonnes, 1 zone 

de police bruxelloise 

‘Non, pour toutes les communes’ : 9 zones de police flamandes, 35 zones de police wallonnes, 1 zone de police 

bruxelloise 

6 Lettre (fgov.be) Inspections des registres de la population : synthèse et points à améliorer, 27 août 2020. 
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des zones de police déclarent que cela dépend de la mentalité individuelle de 
l’agent de quartier. 

21. La recommandation suivante reste toujours valable pour les responsables 
policiers : 

que les contrôles du domicile soient utilisés encore plus et plus activement 
pour informer le citoyen à partir de la zone de police à propos d’aspects 
liés à la police et des obligations légales existantes en rapport avec un 
changement d’adresse. 

4. L’organisation et l’approche planifiée du contrôle 
de la résidence principale par les services de 
police 

22. Si les responsables policiers estiment que le contrôle de la résidence 
principale du citoyen est une mission intéressante pour la police en tant que 
porte d’entrée pour le travail de quartier, on pourrait supposer que cette mission 
est suivie en interne et qu’elle est utilisée pour augmenter les connaissances du 
corps de police sur les quartiers. Ce n’est pas toujours le cas. 

23. Lors de l’enquête de contrôle de 2014, il est apparu que les méthodes de 
travail sur le terrain en matière de données recueillies se composaient d’un 
patchwork de pratiques : les zones de police ne stockaient pas les données 
recueillies, les stockaient dans des banques de données existantes telles que 
l’ISLP ou la BNG ou encore dans des fardes séparées, dans des banques de 
données séparées, des systèmes manuels de fiches ou dans les carnets individuels 
des agents de quartier. Des systèmes uniformes, performants et légaux pour 
gérer efficacement de telles informations liées à la personne et au quartier 
faisaient défaut sur le terrain. Une autre constatation était que, bien qu’un grand 
nombre d’agents de quartier se consacre exclusivement à cette tâche chaque 
jour, seules quelques zones de police avaient pu produire une estimation 
concrète de la charge de travail que cela représentait. Il était par conséquent 
impossible d’évaluer globalement si cette tâche était en équilibre par rapport à 
d’autres tâches (essentielles). 

24. La mise en œuvre des recommandations formulées en 2014, relatives à 
l’approche planifiée et au suivi de cette mission effectuée pour le compte des 
autorités administratives, a été vérifiée lors de la présente enquête de suivi à 
l’aide du questionnaire. On peut conclure des réponses fournies par les zones de 
police que ce thème ne fait toujours guère l’objet d’une politique policière. 

25. À la question de savoir quelle capacité elles consacrent à cette mission de 
contrôle de la résidence principale, 63% des zones de police n’étaient pas en 
mesure de l’indiquer. 
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36% des zones de police affirment utiliser le cycle PDCA7 lors des contrôles de la 
résidence principale en les organisant et en les évaluant de manière planifiée, 
alors que 64% des zones de police indiquent pourtant ajuster leurs processus de 
travail. À cet égard, il a peut-être été fait référence à la numérisation du 
processus de travail. 
40% des zones de police indiquent ne pas faire de contrôles de qualité. Il ressort 
par ailleurs de l’enquête qu’il convient de prendre avec prudence les réponses 
aux questions relatives aux données chiffrées sur la capacité, les procès-verbaux 
et les rapports d’information. 
En ce qui concerne les connaissances existantes et leur transfert, les réponses 
révèlent que 58% des zones de police indiquent que la concertation entre les 
agents de quartier et les dirigeants est prévue sur le plan organisationnel et que 
dans 38% des zones de police, elle n’est qu’occasionnelle. Seuls 16% des zones 
de police n’ont organisé aucune formation au cours des cinq dernières années. 

26. Il peut dès lors être conclu que les deux recommandations suivantes n’ont pas 
encore été mises en œuvre à suffisance, à savoir : 

1.  que les chefs de police organisent les contrôles du domicile d’une 
manière planifiée, les évaluent périodiquement en concertation avec 
les collaborateurs et apportent les corrections utiles éventuelles en 
vue, notamment, de garantir un service équivalent au sein de toute 
la zone de police ; 

2. que les zones de police prennent des initiatives afin de suivre et de 
contrôler la qualité de l’exécution des contrôles du domicile et les 
capacités qui y sont consacrées. 

27. Des progrès ont été faits concernant les recommandations suivantes : 

1.  que les chefs de police, en concertation avec les collaborateurs, 
examinent si l’on peut accéder au soutien souhaité et nécessaire, tant 
en ce qui concerne les connaissances, les aptitudes que les moyens ; 
et qu’il soit possible de donner une réponse pratique, concrète et 
ponctuelle à ces besoins ; 

2. que les connaissances des agents de quartier soient entretenues et 
développées en partenariat avec les différentes entités impliquées. 

5. Conclusion 

28. Les corps de police locale exécutent les contrôles de la résidence principale 
à la demande de leur autorité administrative, s’agissant d’une mission facilitant 

 ···························  
7 Le cycle PDCA (Plan-Do-Check-Act) est une stratégie de résolution de problèmes interactive qui consiste à 

améliorer les processus et à mettre en œuvre les changements. La CP3 y fait explicitement référence. 
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le contact avec un citoyen nouveau venu dans le quartier. Il apparaît cependant 
que ce contact est ponctuel et souvent limité à une unique fois. La majorité des 
plaintes que le Comité P reçoit portent sur l’inscription (d’office) ou non par 
l’autorité administrative, dont le citoyen fait porter à tort la responsabilité sur 
l’agent de quartier contre lequel il estime devoir déposer plainte. 

29. Bien que les collaborateurs de police considèrent cette mission comme une 
porte d’entrée pour le travail de quartier, force est de constater que la manière 
dont la concrétisation de la mission apporte une plus-value à l’image que la zone 
de police a des divers quartiers reste limitée à la représentation individuelle que 
l’agent de quartier s’en fait. 

30. En ce qui concerne l’approche planifiée et le suivi par les responsables 
policiers de cette mission effectuée pour le compte des autorités 
administratives, il convient de conclure qu’au cours des dix dernières années, 
peu d’avancées ont été réalisées et que les services de police n’ont toujours pas 
de bonne vue d’ensemble, voire pas de vue du tout, ni de la manière dont leurs 
agents de quartier exécutent les contrôles du domicile ni de l’investissement que 
cette mission requiert. 

31. Grâce à la numérisation du processus de travail, un gain de temps est réalisé 
lors de l’envoi de la mission par les autorités administratives et lors de la remise 
de l’avis par le service de police. En 2017, le pouvoir exécutif a en outre 
prolongé, par arrêté royal, le délai d’exécution de 8 à 15 jours ouvrables. 

32. Cette enquête de suivi démontre clairement que seules les recommandations 
relatives à la prolongation du délai d’exécution et à la numérisation du processus 
de travail peuvent être considérées comme étant mises en œuvre. Toutes les 
autres recommandations de 2014 restent malheureusement d’actualité et sont 
dès lors réitérées. 

6. Liste des abréviations 

BNG Banque de données nationale générale 

ISLP Integrated System for Local Police 

MB Moniteur belge 

PDCA Plan, Do, Check, Act 

SPF Service public fédéral 
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7. Annexes 

7.1 Annexe 1 : Courrier de réponse de la Commission 
Permanente de la Police Locale – 24 octobre 2023 
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7.2 Annexe 2 : Traduction du courrier de réponse de la 
Commission Permanente de la Police Locale –  
24 octobre 2023 
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